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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
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laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 1

Agrarpolitik

Im Herbst veröffentlichte das Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) den Agrarbericht
2015, welcher die Entwicklungen im landwirtschaftlichen Sektor in der Schweiz
zusammenfasst. Das Nettounternehmenseinkommen hatte sich im Jahr 2014 nochmals
leicht vergrössert und war auf CHF 3,206 Milliarden angestiegen. Mehr zu reden gab
aber die Schätzung des Nettounternehmenseinkommens, welche für das noch nicht
ausgelaufene Jahr 2015 vorgelegt wurde. Laut dem Bericht sei ein Rückgang von 10,9%
auf CHF 2,856 Milliarden zu erwarten, was der Direktor des Bundesamts für
Landwirtschaft Bernard Lehmann bei der Präsentation des Berichtes mit normalen
Schwankungen aufgrund der zunehmenden Abhängigkeit vom Weltmarkt und der
voranschreitenden Spezialisierung in der Schweiz erklärte. Die Reduktion ist sowohl auf
weniger Produktion im Pflanzenbau als auch in der Tierproduktion zurückzuführen. Um
diesen Schwankungen längerfristig weniger ausgeliefert zu sein, plädierte der BLW-
Direktor an den Unternehmergeist der Bauern. Es sei wichtig die landwirtschaftlichen
Betriebe so zu organisieren, dass sinkende Einnahmen eines Produktionszweiges durch
verstärkte Konzentration auf einen anderen Bereich kompensiert werden können. So
seien die Betriebe besser vor Schwankungen in Preis und Nachfrage geschützt.
Im Jahr 2014 nahm der Importüberschuss von Landwirtschaftsprodukten um CHF 0,1
Milliarden gegenüber dem Vorjahr leicht ab und lag bei CHF 3,3 Milliarden (CHF 12,1
Milliarden Importe gegenüber CHF 8,8 Milliarden Exporte).
Weiter ging aus dem Bericht hervor, dass im Jahr 2014 in der Schweiz 54'046
landwirtschaftliche Betriebe existierten, was 2,1% weniger sind als noch im Vorjahr.
Vom Rückgang waren vor allem kleine und mittlere Betriebe betroffen, die Anzahl
Betriebe mit einer Nutzfläche von mehr als 30 Hektaren nahm hingegen leicht zu (+
3,05%).
Die Anzahl Grosstiereinheiten veränderte sich in der Bilanz im Vergleich zu 2013 nicht.
Allerdings gab es Veränderungen in der Zusammensetzung. Im Vergleich zum Vorjahr
wurden 5,4 Prozent mehr Geflügeleinheiten gehalten, hingegen ging der Bestand von
Rindvieh um 0,4 Prozent zurück. Dies entspricht dem Trend der letzten 14 Jahre.
Neben der Beschreibung der Entwicklungen im landwirtschaftlichen Sektor wurde auch
eine Studie zu den Erwartungen der Schweizer Bevölkerung an die Landwirtschaft
veröffentlicht. Die auf 727 persönlichen Interviews basierende Studie hatte zum
Ergebnis, dass die tierfreundliche Haltung als wichtigstes Ziel der Schweizer
Landwirtschaft angesehen wird. Als zweitwichtigstes Ziel wurde die Produktion von
Nahrungsmitteln genannt, gefolgt von der Sicherung der Ernährung in Krisenzeiten.
Im Jahr 2014 kam zudem zum ersten Mal das neue Direktzahlungssystems zum Tragen,
welches mit der Agrarpolitik 2014-2017 verabschiedet worden war. Während bis 2013
die Direktzahlungen in zwei Kategorien (allgemeine und ökologische Direktzahlungen)
unterschieden worden waren, gab es ab 2014 sieben verschiedene Beitragsarten:
Kulturlandschaftsbeiträge, Versorgungssicherheitsbeiträge, Biodiversitätsbeiträge,
Landschaftsqualitätsbeiträge, Produktionssystembeiträge, Ressourceneffizienzbeiträge
sowie Beiträge für Gewässerschutz und Ressourcenprogramme. Mit einem Umfang von
CHF 1,096 Milliarden und einem Anteil von fast 40% sind die
Versorgungssicherheitsbeiträge die ausgabenstärkste Kategorie. Insgesamt wurden
unter der neuen Regelung CHF 2,804 Milliarden Direktzahlungen ausbezahlt. Diese Zahl
liegt leicht höher als die CHF 2,798 Milliarden des Vorjahres, sind im steigenden Trend
der vergangenen Jahre aber nicht weiter auffällig. 2
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Fischerei

Le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat de la CEATE-CN
demandant un état des lieux de la situation des lacs et cours d'eau de Suisse en
matière de pêche. La commission s'inquiétait de la situation des pêcheurs et
pêcheuses qui voient leur revenu baisser d'année en année. En Suisse, 262 personnes
pratiquent la pêche professionnelle en tant qu'activité principale, tandis qu'environ
150'000 personnes la pratiquent durant leurs loisirs. Pour ces premiers, le revenu
annuel se monte, en moyenne, à CHF 60'000 par année et le rendement de la pêche
s'élève à 1350 tonnes par an. Cela ne représente cependant que 2% de la
consommation totale de poisson en Suisse. La demande en poisson régional et sauvage
est, par ailleurs, largement supérieure à l'offre actuelle.
Quant à l'amélioration des conditions de ces professionnels, le Conseil fédéral estime
que c'est à la branche d'assurer la pérennité de ses activités. Il ne peut agir qu'au
niveau des habitats aquatiques, en poursuivant l'actuelle politique de protection et de
valorisation des eaux. 3
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Tierische Produktion

Im April 2017 veröffentlichte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der WAK-NR
den Bericht über die Schweizer Perspektiven im Milchmarkt. Der Bericht hatte eine
umfassende Analyse der aktuellen Situation auf dem Milchmarkt sowie eine Auflistung
von Chancen und Risiken für die betroffenen Akteure zum Ziel. Er hielt fest, dass der
durchschnittliche Schweizer Milchpreis stark von den Entwicklungen der jeweils
vorangegangenen drei Monate auf dem EU-Milchmarkt beeinflusst werde. Da in Zukunft
mit mehr Schwankungen auf den internationalen Märkten gerechnet werden müsse, sei
es folglich auch für die Schweizer Milchproduzierenden sinnvoll, vermehrt in
betriebliches Risikomanagement zu investieren. 
Der Bundesrat stellte im Bericht fest, dass sich der Milchkonsum in der Schweiz seit
2010 auf einem konstanten Niveau gehalten habe. Zwar sei die Nachfrage nach
Konsummilch seit Jahren deutlich rückläufig, ein wachsender Pro-Kopf-Käsekonsum
habe die Entwicklung der Milchnachfrage jedoch ausgleichen können. So sei die Menge
an exportiertem Frisch-, Halbhart- sowie Hartkäse (ohne Emmentaler) seit dem
Inkrafttreten des Freihandelsabkommens mit der EU im Juli 2007 deutlich erhöht
worden. Dass die internationale Nachfrage nach Emmentaler in den vorhergegangenen
Jahren schon deutlich zurückgegangen war, habe dazu geführt, dass der Anreiz für
Innovationen hoch und die exportierten Käsesorten diverser geworden seien. Auf der
anderen Seite habe das Freihandelsabkommen dazu geführt, dass der Marktanteil von
Schweizer Käse auf dem heimischen Markt zurückging und dafür mehr preisgünstiger
Käse aus dem Ausland importiert wurde. Insgesamt beurteilte der Bundesrat die
Öffnung des Käsemarktes mit Ausnahme des sinkenden Marktanteils im Inland als
positiv. 
Der Bericht ging auch auf die Entwicklung der Rolle des Staates in der Milchwirtschaft
ein: Diese habe sich nach der Einführung der Agrarpolitik 2002 stark gewandelt. Schritt
für Schritt habe sich der Staat aus der direkten Stützung des Marktes zurückgezogen
und der Branche die Verantwortung für das Marktgeschehen übergeben. So hätten sich
die staatlichen Unterstützungsgelder im Zeitraum von 2002 bis 2015 von über 23 Rp.
auf rund 11.5 Rp. pro Kilogramm Milch halbiert. Kompensiert worden sei dies zum Teil
durch die allgemeinen oder ökologischen Direktzahlungen.
Eines der Hauptanliegen des Berichtes lag darin, der Milchbranche und ihren Betrieben
drei Strategien vorzuschlagen, mit denen sie längerfristig bestehen können. Diese
lauten: Differenzierung, sozialverträgliche Kosteneffizienz sowie internationale
Vernetzung und Marktzugang. Unter Differenzierung verstand der Bundesrat, dass sich
die inländischen Milchprodukte durch ihre Gegebenheiten deutlich von ihrer
ausländischen Konkurrenz unterschieden. Sie überzeugten durch eine hohe Qualität
und würden oft in traditionellen Familienbetrieben hergestellt, welche grossen Wert
auf das Tierwohl legten. Diese Merkmale sollten gezielt für die Positionierung auf dem
Markt eingesetzt werden. Sozialverträgliche Kosteneffizienz solle durch effiziente
Strukturen, zum Beispiel durch den Einsatz standortangepasster Technologie und durch
gute Zusammenarbeit unter den Milchproduzenten erreicht werden. Eine genaue
Betrachtung der Kostenstruktur von Betrieben der Milchwirtschaft lege die Erkenntnis
nahe, dass einzelne Betriebe gut doppelt so hohe Kosten aufwiesen wie andere
Betriebe derselben Betriebsform. Daraus lasse sich schliessen, dass es für die
betroffenen Betriebe noch viel Potential für sozialverträgliche Kostensenkungen gebe.
Das grösste Einsparungspotential liege laut Bericht bei Maschinen-, Gebäude- sowie
Direktkosten (z.B. Futtermittelkosten). Als dritte Strategie legt der Bundesrat der
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Milchbranche nahe, die Chancen, welche internationale Märkte mit sich bringen, zu
nutzen und das entstandene Exportpotential auszuschöpfen. Dazu müsse die
Milchbranche bis zu einem gewissen Grad auf Grenzschutz tarifärer und nicht tarifärer
Art verzichten. Befristete staatliche Begleitmassnahmen sollten einen allfälligen Abbau
des Grenzschutzes abfedern. 4

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Conseil fédéral a répondu au postulat Bruderer Wyss – demandant à étudier une
possible interdiction de l'importation de fourrures provenant d'animaux ayant subi de
mauvais traitements – dans un rapport traitant simultanément un deuxième postulat
déposé par le sénateur Hans Hess (plr, OW). Le rapport sur la déclaration obligatoire
des fourrures est également l'occasion pour le Conseil fédéral de présenter les
résultats de l'évaluation, mandatée par l'OSAV, quant à l'effectivité de l'ordonnance sur
la déclaration des fourrures et des produits de la pelleterie. Cette ordonnance a été
mise en place en décembre 2012 suite à la motion Moser. Le postulat Bruderer-Wyss
demande au Conseil fédéral d'étudier les possibilités de remplacer la présente
ordonnance.
Le Conseil fédéral s'était montré prêt à analyser les diverses possibilités d'une
interdiction totale, pour autant que cela reste dans les limites fixées par les accords du
GATT et de l'OMC. Le rapport se penche donc premièrement sur cette question et
précise que le principe de la non-discrimination édicté dans les accords du GATT (un
produit étranger ne peut être traité moins favorablement qu'un produit suisse) serait
vraisemblablement violé en cas d'interdiction totale d'importation. Malgré tout, des
exceptions sont possibles pour autant qu'elles remplissent certains critères. C'est en
invoquant l'un de ces critères (protection de la moralité publique) que l'UE a pu
interdire l'importation et le commerce de produits dérivés du phoque; une interdiction
qui reste unique dans le domaine, toutes les autres demandes similaires ayant échoué.
Cette interdiction pourrait également tomber sous le champs d'application de l'accord
de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce; les dérogations à cet accord
doivent être, malgré tout, solidement fondées. Aucune norme internationale sur le
traitement des animaux destinés à la fourrure n'existant, il serait probable qu'une
plainte pour entrave au commerce déposée par un autre pays membre de l'OMC contre
la Suisse aboutisse. De plus, ces réflexions sont à étendre à l'accord de libre-échange
avec la Communauté économique européenne (ALE) ainsi qu'aux différents accords de
libre-échange que la Suisse a conclus avec des pays tiers, tous appliquant des critères
similaires aux règles de l'OMC. 
Quant à la mise en œuvre d'une telle interdiction, le Conseil fédéral rend attentif au fait
que cela devrait probablement passer par la création de certifications onéreuses à
contrôler et demandant sensiblement plus de ressources que celles engagées dans le
cadre de l'ordonnance actuelle. Ces réticences ont déjà été invoquées par le Conseil
fédéral pour justifier son refus de la motion Aebischer ainsi que de l'initiative populaire
pour des aliments équitables. En outre, il considère que les actions déjà mises en place
par les partenaires du marché en question sont prometteuses. Il estime donc qu'au vu
des difficultés juridiques et pratiques de son application une telle interdiction n'est pas
souhaitable. 5

BERICHT
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Dans le cadre du rapport sur la déclaration obligatoire des fourrures, le Conseil fédéral
a répondu au postulat Hess demandant d'étudier les possibilités de faire en sorte que
les ressources suisses en fourrure couvrent la demande nationale. Le rapport fait état
du manque de chiffres quant au volume des ventes de produits de la pelleterie en
Suisse. En effet, la complexité de la récolte de ces informations demanderait un
surcroît considérable de travail pour l'administration fédérale des douanes ainsi que
pour les déclarants. Un exemple démontrant cette complexité est le cas des vestes
doublées de fourrure qui représentent la majeure partie des importations de fourrures.
Celles-ci ne sont, pour autant, pas classées dans la catégorie «fourrure» mais dans la
catégorie «vêtement» par le système de tarif douanier. En ce qui concerne les
ressources à disposition en fourrure indigène, le rapport fait remarquer qu'une
augmentation des fourrures de renard roux serait possible, même si la production de
peaux en Suisse ne suffirait pas à couvrir la demande nationale. Finalement, le Conseil
fédéral considère qu'une déclaration obligatoire des fourrures est la meilleure manière
de promouvoir la production suisse. Dans le cas d'une volonté de promotion des peaux
suisses, les acteurs privés ainsi que le secteur suisse de la fourrure seraient, en premier
lieu, appelés à faire le travail d'information nécessaire. 6
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Le Conseil fédéral profite de présenter son évaluation de l'ordonnance sur la
déclaration des fourrures dans un rapport traitant simultanément des postulats
Bruderer Wyss (14.4286) et Hess (14.4270). Cette présente ordonnance, mise en place
en 2012 suite à la motion Moser (08.3675), est globalement bien comprise par les
personnes concernées, à savoir, les magasins vendant des produits contenant de la
fourrure. Lors de contrôles effectués par des spécialistes de l'OSAV dans 169 points de
vente, 75% de ces derniers ont donné lieu à des contestations mineures, tandis que 32
cas ont présenté un non-respect des charges fixées par l'OSAV. Les effets de
l'ordonnance ont été divers. Ainsi, 28% des commerces ont résilié des relations
commerciales avec des fournisseurs, les indications données par ces derniers n'étant
pas satisfaisantes. Malgré tout, une majorité de vendeurs estime que les informations
se sont améliorées depuis l'introduction de l'ordonnance, permettant ainsi de
justement informer le client. Ce dernier ne se montre, pour autant, pas plus intéressé
par les informations sur les fourrures selon les dires d'une majorité de commerçants.
L'évaluation propose diverses recommandations afin d'adapter l'ordonnance, dont
certaines seront reprises pour une adaptation prévue. Ainsi en est-il de l'indication
«fourrure véritable» qui permettra à l'avenir aux consommateurs d'être plus clairement
informé. En plus de cela, les appellations «élevage en groupe» et «élevage en cage sur
sol grillagé» seront les deux dénominations utilisées pour la déclaration. Finalement,
est étudiée la possibilité, à l'avenir, de classifier sous le terme «inconnue» la
provenance de la fourrure, si les informations complètes du fournisseur font défaut.
Toutes ces modifications seront soumises à la procédure de consultation. 7
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Energie

Energie

Jahresrückblick 2019: Energie

Einen grossen Umbruch erlebte die Schweizer Energiepolitik 2019 mit der ersten
Ausserbetriebnahme eines konventionell genutzten Kernkraftwerks der Schweiz. Am 20.
Dezember um 12:30 Uhr wurde dem Atomkraftwerk Mühleberg (BE), das seit 1972
Elektrizität für die Schweiz geliefert hatte, sprichwörtlich der Stecker gezogen. Die
Betreiberfirma BKW hatten schon Ende Oktober 2013 angekündigt, das «Atomi» –  wie
es Anwohnerinnen und Anwohner der Region nannten – vom Netz nehmen und die
Rückbauarbeiten der Anlage bis im Jahr 2034 vollenden zu wollen. Ende 2019 wurde
ebenfalls klar, dass das nahe Basel gelegene und seit Jahren in Kritik stehende
elsässische AKW Fessenheim im Jahr 2020 den Betrieb einstellen wird.
Gleichzeitig sorgte in den Medien 2019 eine per 1. Februar in Kraft getretene
Verordnungsanpassung im Kernenergiebereich für Furore. Der Bundesrat hatte in
Artikel 123. Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung eine Präzisierung vorgenommen,
wonach natürliche Störfälle, die im Schnitt einmal alle 10'000 Jahre vorkommen –
beispielsweise ein stärkeres Erdbeben – klar der Störfallkategorie 3 zugeordnet werden
sollen. Bisher war in der Verordnung nicht klar ersichtlich gewesen, ob solche
Ereignisse der Störfallkategorie 2 oder 3 zugeordnet werden müssen. Die Präzisierung
hat zur Folge, dass die AKWs bei Erdbeben dieser Art den weniger strengen
Strahlendosisgrenzwert vom 100 mSv (Kategorie 3) anstatt jenem von 1 mSv (Kategorie 2)
einhalten müssen und somit bei einem solchen Unfall mehr Radioaktivität austreten
dürfte, als bei einer Einteilung in die Kategorie 2 erlaubt gewesen wäre. Die Änderung
war –  zumindest in den Augen der Kritikerinnen und Kritiker – insofern auch
(rechtsstaatlich) brisant, als parallel zur Verordnungsanpassung ein gerichtliches
Verfahren um genau diese Verordnungsstelle im Gange war, parlamentarische Prozesse
in die Wege geleitet wurden (Po.18.3175; Mo. 18.3010; Mo. 18.4233) und in der
Vernehmlassung diesbezüglich viele kritischen Stimmen laut geworden waren. Ein
strengerer Grenzwert hätte aber vor allem bedeutet, dass beispielsweise die
Kernenergieanlagen in Beznau die Sicherheitsbestimmungen (zumindest
vorübergehend) nicht mehr erfüllt hätten und folglich vom Netz hätten genommen
werden müssen. Mit dieser Frage musste sich 2019 auch die UREK-SR intensiv befassen,
die selbst nach umfangreichen Anhörungen ein Kommissionspostulat als Erweiterung
des in drei Sitzungen diskutierten ständerätlichen Postulats mit dem Ziel einreichte,
bessere Kenntnisse über die Folgen dieser Verordnungsrevisionen für die Bevölkerung
zu erlangen. Stillschweigend nahm das Stöckli das heiss diskutierte Postulat im Frühling
2019 an. 
Zentrales Thema im Kernenergiebereich bildete zudem 2019 auch weiterhin die Suche
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nach geeigneten Standorten für die Errichtung von Tiefenlagern für die Endlagerung
von radioaktiven Abfällen aus Kernkraftwerken sowie aus der Forschung. Nach
Abschluss der zweiten Etappe im Sommer 2018 begannen in der dritten Etappe
vorwiegend auch im Jahr 2019 nach und nach verschiedenste Sondierbohrungen in den
in der engeren Auswahl stehenden Standortgebieten Jura Ost (AG), Nördlich Lägern (AG
und ZH) und Zürich Nordost (TG und ZH). In den betroffenen Regionen wurden diese
detaillierten Untersuchungen der Umweltbeschaffungen zum Dauerbrenner in den
lokalen Zeitungen, vor allem auch deshalb, weil diese nun deutlich sichtbaren Arbeiten
teils auf grossen Widerstand aus der lokalen Bevölkerung stiessen. Der Bundesrat
rechnete indes damit, im Jahr 2029 den definitiven Standortentscheid für ein
geologisches Tiefenlager bekannt geben zu können. 

Das im Bereich der Wasserkraft dominierende Thema war zum einen die Frage nach der
Festlegung des Wasserzinsmaximums – also die maximal mögliche durch den Kanton
festgelegte Abgeltung der Wasserkraftwerkbetreiber an den Kanton für die Nutzung des
öffentlichen Gutes Wasserkraft. Während die eine Seite für eine Senkung ebendieses
Maximums plädierte mit der Begründung, die inländische Wasserkraft so finanziell
besser aufstellen zu können, setzten sich in der Schlussabstimmung vom Mai 2019 die
Gebirgskantone durch, die sich für eine Verlängerung des derzeit geltenden
Wasserzinsregimes von CHF 110 pro Kilowatt Bruttoleistung bis Ende 2024 eingesetzt
hatten. 
Zum anderen diskutierten die UREK-Kommissionen und die Räte eine parlamentarische
Initiative, die eine Anpassung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen
verlangte. Demnach sollen bei Neukonzessionierungen für bestehende
Wasserkraftanlagen die Rahmenbedingungen so geändert werden, dass die Basis für die
Beurteilung für die Festlegung von Umweltkompensationsmassnahmen neu auf den
Zustand zum Zeitpunkt der Konzessionseinreichung festgelegt werden soll. Nach
bisheriger Regelung mussten Umweltschutzkompensationsmassnahmen auf Basis des
Zustandes vor Errichtung der Anlage erfolgen. Da die Anlagen aber teilweise schon seit
über 80 Jahren bestehen, die Ermittlung des ursprünglichen Landschaftsbildes sich als
schwierig erwies und die Wasserkraftwerkbetreiber somit hoher Unsicherheit und
hohen Kosten begegnen würden, stimmte eine Mehrheit des Nationalrates im Herbst
2019, sowie auch eine Mehrheit des Ständerates in der Wintersession für diese
Lockerung der Umweltschutzbestimmungen. Eine Minderheit hatte vergebens die
Meinung des Bundesrates vertreten und versucht, eine Formulierung beizubehalten, die
mehr Massnahmen zugunsten der Umwelt beinhaltete.

Im Bereich der fossilen Energieträger sorgte eine Ankündigung des Bundesrates von
Ende Oktober für grosses Aufsehen, in welcher er die Vernehmlassung für die
Schaffung eines neuen Gasversorgungsgesetzes (GasVG) eröffnete. Der Bundesrat
beabsichtigte demnach, den Gasmarkt in der Schweiz teilweise zu öffnen. Analog zum
Modell im Strommarkt könnten so künftig Grosskundinnen und Grosskunden ihren
Anbieter frei auf dem Markt wählen. Mit der Schaffung des neuen GasVG soll zudem
eine spezielle Gasmarktordnung geschaffen werden, die den bisher sehr vage
geregelten Gasmarkt besser koordinieren soll. Ein kleines Erdbeben mit nationaler
Ausstrahlkraft verursachte zudem die kantonale Berner Energievorlage, die am 10.
Februar 2019 eine knappe Abfuhr an der Urne erhielt. Die Vorlage beinhaltete
Massnahmen im Gebäudebereich, mit denen die Energieziele des Bundes auf
kantonaler Ebene – unter anderem durch den Ersatz von Gas- und Ölheizungen durch
Technologien erneuerbarer Energiequellen – hätten umgesetzt werden sollen. 

Ein in den Medien stark aufgegriffenes Thema war die Frage nach der Revision des
Stromversorgungsgesetzes – also einer Neugestaltung des Strommarktdesigns
dergestalt einer Strommarktliberalisierung mit einer freien Wahl des Stromanbieters für
alle. Diese Diskussion war stets auch verknüpft mit der Frage nach einem
Stromabkommen mit der EU, das eine solche Strommarktliberalisierung als
Voraussetzung vorsieht. Die Arbeiten und Verhandlungen in diesem Bereich werden
sich wohl in den kommenden Jahren fortsetzen. 

Allgemein betrachtet verzeichnete das Kapitel «Energie» 2019 im Vergleich zu den
Jahren 2016-2018 einen starken Rückgang an Zeitungsberichterstattungen – wie eine
Analyse von APS Ende 2019 zeigte. Während der Themenbereich «Energie» in den
Jahren 2016 und 2017 zwischen 3.5 bis fast 4 Prozent aller erfassten
Zeitungsberichterstattungen ausmachte, halbierte sich dieser Anteil in den Jahren 2018
sowie 2019 um mehr als die Hälfte. Dies lässt sich wohl mit den beiden
Volksabstimmungen «Für den geordneten Ausstieg aus der Atomenergie
(Atomausstiegsinitiative)» von Ende 2016 sowie der Energiestrategie 2050 erklären, die
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ebenfalls in einer Referendumsabstimmung im Mai 2017 ihren Höhepunkt fand, und die
für eine starke Berichterstattung sorgten. Innerhalb des Jahres 2019 liess sich ein
leichtes Sommertief sowie ein Anstieg der Zeitungsberichterstattung auf die
Herbstsession hin feststellen, wobei der Höchstwert von gut 2.4 Prozentpunkten im
Jahresvergleich immer noch tief ausfiel. 8

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2019: Umweltpolitik

Die Umweltpolitik der Schweiz war 2019 sehr stark durch das Thema
Klimawandel/Klimaerwärmung geprägt. In zahlreichen grossen Streiks und
Demonstrationen äusserten viele Jugendliche, aber auch Besorgte älteren Semesters
ihren Unmut gegenüber der Politik und der Wirtschaft, welche sich in ihren Augen zu
wenig gegen die Klimaerwärmung engagierten. Viele wiesen aber auch darauf hin, dass
jede einzelne Person etwas gegen den Klimawandel unternehmen könne. Sie folgten
damit dem Beispiel der Schwedin Greta Thunberg, welche mit ihrem «Schulstreik für
das Klima» mediale Berühmtheit erlangte. Die Besorgnis über den Klimawandel
widerspiegelte sich auch in zahlreichen politischen Vorstössen und in den Beratungen
zur Revision des CO2-Gesetzes (vergleiche etwa Po. 18.4211 oder Po. 19.3385). Nachdem
der Nationalrat in der Wintersession 2018 die Revision des CO2-Gesetzes in der
Gesamtabstimmung noch abgelehnt hatte, nahm der Ständerat das Geschäft in der
Herbstsession 2019 wieder auf und formulierte zahlreiche Massnahmen zur Reduktion
der Treibhausgase. Der Bundesrat wiederum äusserte im Sommer 2019 die Absicht,
dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein soll, also unter dem Strich keine
Treibhausgasemissionen mehr ausstossen soll. Der Klimawandel war auch das
bestimmende Thema im Wahlkampf zu den eidgenössischen Parlamentswahlen 2019.
Breit diskutiert wurde dabei unter anderem der politische Richtungswechsel der FDP.
Während die FDP-Parlamentarier und -Parlamentarierinnen Ende 2018 noch zu den
Verhinderern eines griffigeren CO2-Gesetzes gehört hatten, schwenkte die Partei 2019
auf einen klimafreundlicheren Kurs um und machte das Klima gar zu ihrem
Wahlkampfthema. Am Wahlsonntag musste die FDP dennoch Verluste im Nationalrat
hinnehmen. Besser erging es den beiden Parteien, die das «grün» bereits im Namen
tragen; die guten Resultate der Grünen und der Grünliberalen widerspiegelten
dementsprechend die Wichtigkeit dieses Themas bei den Wählerinnen und Wählern. 
Eine breite Palette an Themen rund um das Klima war in den Monaten Juli, August und
September auch für einen Peak in der Umweltberichterstattung in den Schweizer
Zeitungen verantwortlich. Die Medien berichteten beispielsweise intensiv über die
Beratungen des CO2-Gesetzes im Ständerat und über die verschiedenen Klimastreiks
(beispielsweise derjenige in Lausanne mit Greta Thunberg) sowie über die
Radikalisierungstendenzen einiger Protesierender in Form der Blockade von Banken
oder des so genannten "Die-In" an Flughäfen. 

Des Weiteren war auch die Verschmutzung des Wassers mit Pestiziden in 2019 von
Belang. Im April dieses Jahres zeigten zwei Studien der Eawag und des
Oekotoxzentrums, dass Gewässer in landwirtschaftlich genutzten Einzugsgebieten stark
mit Pflanzenschutzmitteln belastet sind. Die Konzentrationen einzelner Stoffe stellten
über Monate hinweg ein Risiko für chronische Schäden dar und lagen längere Zeit über
Werten, ab denen für Pflanzen und Tiere im Wasser ein akut toxisches Risiko besteht.
Im Parlament waren zu diesem Thema Ende 2019 zwei Volksinitiativen hängig: die
Initiativen «für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» und «für sauberes
Trinkwasser und gesunde Nahrung – Keine Subventionen für den Pestizid- und den
prophylaktischen Antibiotika-Einsatz». Der Nationalrat lehnte es in der Sommersession
2019 ab, einen Gegenvorschlag zu diesen beiden Volksinitiativen auszuarbeiten. Die
WAK-NR und die WAK-SR stimmten jedoch einer parlamentarische Initiative der WAK-
SR (Pa.Iv. 19.475) zu, welche die gesetzliche Verankerung eines Absenkpfads mit
Zielwerten für das Risiko beim Einsatz von Pestiziden verlangt. Die beiden WAK wollten
diese Vorlage aber explizit nicht als Gegenvorschlag zur Trinkwasserinitiative verstanden
wissen.

Hohe mediale und politische Wellen schlug auch der IPBES-Bericht zum globalen
Zustand der Artenvielfalt. Der Bericht untersuchte, in welchem Zustand sich Tiere,
Pflanzen und ihre Lebensräumen befanden und stellte der Weltgemeinschaft
dahingehend ein Armutszeugnis aus. Etwa eine Million der geschätzten acht Millionen
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Tier- und Pflanzenarten, die es auf der Welt gibt, seien vom Aussterben bedroht und
die Schuld daran trage der Mensch und seine Aktivitäten. Der Bericht führte zu
zahlreichen parlamentarischen Vorstössen, in denen etwa die
Biodiversitätsverträglichkeit von Schweizer Finanzierungen und Investitionen
angesprochen wurde (Ip. 19.3591) oder zu einer Intensivierung des Aktionsplans
Biodiversität aufgerufen wurde (Mo. 19.3504).

Zuletzt seien noch zwei Studien zum Thema Food Waste erwähnt, welche im Jahr 2019
erschienen. Die zwei Studien des Bundesamts für Umwelt befassten sich mit den
eindrücklichen Zahlen der Lebensmittelverluste aus der Landwirtschaft respektive den
Privathaushalten. In der Landwirtschaft fallen jedes Jahr 225’000 Tonnen
Lebensmittelverluste an. Davon wären rund 90 Prozent vermeidbar. In den Haushalten
sind es rund 1 Million Tonnen Lebensmittelabfälle, wovon fast die Hälfte vermeidbar
wäre. In früheren Studien waren bereits die Gastronomie, der Detailhandel und die
Lebensmittelindustrie analysiert worden. Auf gesetzlicher Ebene könnte es im Bereich
des Detailhandels bald zu einer Änderung kommen, da der Nationalrat in der
Sommersession die Motion Munz (sp, SH; Mo. 19.3112) gutgeheissen hat. Diese möchte
das Lebensmittelgesetz um eine Berechtigung für den Bundesrat, Bestimmungen für die
Abgabe von Lebensmitteln an zertifizierte Organisationen oder Personen zwecks
Verhinderung von Lebensmittelverlusten zu erlassen, ergänzen. Nun lag es an der
kleinen Kammer zu entscheiden, ob dieser Schritt in Richtung einer Reduktion von
Food Waste realisiert wird. 9

Gewässerschutz

L'OFEFP a publié fin mai un rapport sur l'état de quelque vingt lacs suisses. Procédant à
l'évaluation des effets induits par les différentes mesures de protection des eaux que la
Confédération, les cantons et les communes ont entreprises pour un montant global
d'environ CHF 35 milliards jusqu'en 1993, ce document conclut à une amélioration
notable de la santé des lacs au cours des quinze dernières années. La construction des
stations d'épuration ainsi que l'interdiction du phosphate dans les lessives ont
participé dans une large mesure à ce résultat qui, comme le stipule le rapport, pourrait
encore être amélioré par la réduction des apports de phosphore d'origine agricole. 10
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Selon un rapport publié par l’OFEV à l’automne, une centaine de stations d’épuration
des eaux usées (STEP) devraient être équipées de systèmes d’élimination des
micropolluants. En effet, les techniques traditionnelles ne permettent pas d’éliminer
les résidus de produits biocides (herbicides, fongicides, etc.), de médicaments, de
produits de beauté et de nettoyage. Or, même à des concentrations très faibles, cette
pollution nuit aux plantes et animaux aquatiques, ainsi qu’à la qualité des réserves
d’eau potable. Ainsi, bien que les concentrations mesurées depuis 2006 ne présentent
pas de danger immédiat pour les humains, l’OFEV a préconisé une série de mesures à
titre préventif, telles que l’installation de procédés d’épuration spécifiques (par ex.
l’ozonisation) dans une centaine de STEP (sur les 700 que compte le pays). L’OFEV doit
étudier le financement de cet investissement estimé à 1,2 milliard de francs, auquel il
convient d’ajouter 120 millions de francs pour les coûts d’exploitation annuels
supplémentaires, dans le cadre de la révision de l’ordonnance sur la protection des
eaux instituant cette nouvelle tâche. 11
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Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflächengewässerqualität» (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtüberblick über den Zustand der Schweizer Fliessgewässer
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flüssen geht es bachab»,
titelte etwa die NZZ. Der ökologische Zustand der Gewässer, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewässern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nährstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewässern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Einträge, respektive Einträge, die nicht
über die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewässer gelangen, jedoch nach wie vor
hoch. 
Ferner gewännen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestätigte auch
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ein weiterer, nur wenige Monate später vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umstände bezüglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewässern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualität der
Fliessgewässer im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualität reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen könne. Gemäss Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewässer an den berücksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen für Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nährstoff- und Pflanzenschutzmitteleinträgen in
Gewässern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstärkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewässer. 12

Im September 2016 veröffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern aus diffusen Einträgen,
respektive aus Einträgen, die nicht über die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewässer gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenfällen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser
Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide und Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere für kleine Fliessgewässer auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie für gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Während
mit einer Änderung des Gewässerschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufrüstung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Einträgen. Als Grundlage bedürfe es einer
verbesserten Überwachung der Wasserqualität in kleinen Fliessgewässern – eine
Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung für Oberflächengewässerqualität (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittlung zur Änderung von
Verhaltensmustern zählen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erfüllung eines
Postulats Hêche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstärkt werden
könnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfüllung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln. 13
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Le Conseil fédéral a adopté le rapport «Mesures à la source visant à réduire la charge
de micropolluants dans les eaux», présentant les progrès réalisés et l'éventail des
démarches possibles pour lutter contre les micropolluants. Selon le rapport, il faudrait
une mise en œuvre plus stricte des réglementations existantes, avoir une utilisation et
une élimination de produits plus respectueuses de l'environnement, et intégrer
davantage la protection des eaux dans la formation du personnel spécialisé. Les apports
de substances en provenance d’établissements de soins ainsi que d’entreprises
industrielles et artisanales devraient être examinés afin d'établir, si nécessaire, des
mesures pour réduire la pollution des eaux. 14

BERICHT
DATUM: 16.06.2017
DIANE PORCELLANA

D'après le rapport sur la nocivité potentielle des munitions militaires présentes dans
les lacs suisses, aucune substance nocive n'a été libérée. Le DDPS a effectué des
contrôles de 2012 à 2016 et prévoit d'analyser à nouveau l'eau des lacs en 2019. Une
surveillance régulière de la qualité des eaux des lacs de Brienz, de Thoune et des
Quatre-Cantons, où des déchets de munitions ont été plongés, avait été mise en place.
Selon le rapport, le programme de surveillance à intervalles réguliers n'est plus
nécessaire. 15
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Le Conseil fédéral a présenté son rapport, intitulé «Délimitation et utilisation moins
schématiques des espaces réservés aux eaux», en réponse au postulat de Karl Vogler
(pdc, OW). Depuis le contre-projet indirect à l'initiative populaire «Eaux vivantes», les
cantons sont astreints à délimiter un espace réservé aux eaux pour assurer la
protection contre les crues et la conservation de la biodiversité. Comme conséquence
à l'introduction de cette obligation, le budget des paiements directs a été augmenté de
20 millions de francs par année pour compenser le manque à gagner dans l'agriculture.
Le rapport rappelle que les cantons avaient connaissances des conséquences avant la
mise en place de l'obligation. Les dispositions relatives à l'espace réservé aux eaux ont
été peu à peu assouplies. Suite à la modification de l'ordonnance sur la protection des
eaux (OEaux), découlant de la motion de la CEATE-CE (15.3001), les cantons jouissent
d'une plus grande marge de manœuvre pour tenir compte des spécificités locales lors
de la délimitation et la réglementation de l'utilisation des espaces réservés aux eaux.
Les acteurs cantonaux et fédéraux concernés continuent de se concerter pour une
application harmonisée à l'échelle nationale, mais souple, des bases légales. La
législation actuelle concilie les impératifs de sécurité et de protection avec ceux de
l'agriculture. Les espaces réservés aux eaux permettent de réduire les risques de crues
et de restaurer la biodiversité. 16
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Allgemeiner Umweltschutz

Erstmals erfasste das BAV 2015 in enger Zusammenarbeit mit den Bahnen neben den
personellen Risiken beim Transport gefährlicher Güter ebenfalls die Umweltrisiken auf
Bahnstreckenabschnitten. Die Ergebnisse legten dar, dass auf dem 3652 km langen
Bahnstreckennetz auf insgesamt 42 km Gefahren für Oberflächengewässer vertieft
geprüft werden müssen und auf weiteren 10 km Umweltrisiken beim Grundwasser nicht
ausgeschlossen werden können. Gemeinsam mit dem BAFU und den Störfallfachstellen
sollen diese Abschnitte nun eingehend auf ihre Sicherheit überprüft und allfällig zu
treffende Massnahmen zur Erhöhung der Sicherheit beschlossen werden. Die grösste
Gefahr für das Oberflächenwasser geht gemäss Bericht von einem Streckenabschnitt
bei Tecknau (BL) aus, wo die Bahnlinie direkt neben dem Eibach zu liegen kommt. Dort
würden bei einem Bahnunglück giftige Stoffe direkt in das Gewässer gelangen und
schliesslich in den Rhein fliessen. Der kritischste Streckenabschnitt in Bezug auf Risiken
für das Grundwasser befindet sich bei Kiesen (BE). 
Ungewollte Aufmerksamkeit erhielten die Erkenntnisse durch die nur wenige Tage
darauf erfolgte Entgleisung eines mit Chemikalien beladenen Güterzuges bei Daillens
(VD). Messungen ergaben, dass keine Chemikalien in angrenzende Oberflächengewässer
geflossen sind. Der Unfallort gehörte nicht zu den im Bericht genannten
risikobehafteten Streckenabschnitten. 17

BERICHT
DATUM: 24.04.2015
MARLÈNE GERBER

Dix ans après le second examen environnemental de la Suisse,  l'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de l'eau ont particulièrement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons élèves
concernant la consommation énergétique de l'économie et l’amélioration de
l'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation à des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des critères de durabilité environnementale. Du
côté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi à entièrement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de l'utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
ménages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversité, l'étendue, la
qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de l'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre l'objectif de réduction des
atteintes portées à l'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. 18
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